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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal s'est réunie
afin d'examiner la pétition relative au commerce d’armes entre la Région wallonne et Israël.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Mabille de-
mande que le Parlement agisse pour que la Région wal-
lonne garantisse l’absence effective et vérifiable de
tout commerce (transit, importation et exportation di-
recte ainsi que indirecte via des pays tiers) d’armes, de
poudre et de munitions, de pièces détachées et de maté-
riel à usage militaire et à double usage vers Israël.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de MM. Mabille, Brasseur et
Mme Waroquiez, représentants des pétitionnaires, en
application de l’article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, la Commission a adopté, par 6 voix
contre 4, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 492 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Mabille, Brasseur et
de Mme Waroquiez, représentants des pétitionnaires,
en date du 6 octobre 2025, en Commission des affaires
générales, du budget, des relations internationales et
du bien-être animal, et l’échange avec les parlemen-
taires qui s’en est suivi ;

Considérant le drame humanitaire qui sévit dans la
bande de Gaza à la suite des atrocités du 7 octobre
2023 en Israël, et la persistance d’une situation catas-
trophique pour la population palestinienne, découlant
notamment de violations du droit international impu-
tables au gouvernement israélien ;

 Considérant les principes défendus par la Wallonie
depuis le début du conflit :

– la protection des civils ;

– l’accès humanitaire ;

– le respect du droit international ;

Considérant les accords de coopération entre le Fé-
déral et les Régions de 2009 visant à ne procurer au-
cune licence d'exportation d'armes qui renforcerait la
capacité militaire des forces en présence ;

Considérant les nombreuses questions parlemen-
taires sur la thématique et le débat sur « les mesures à
prendre en Région wallonne quant à la situation en
cours à Gaza » qui s’est tenu le 19 août 2025 en Com-
mission des affaires générales, du budget, des relations
internationales et du bien-être animal ;

Considérant l’accord du Conseil des Ministres res-
treint du 2 septembre 2025 et la réunion de consulta-
tion en présence des trois Régions du 16 septembre

2025 dans le dossier relatif à la crise humanitaire au
Moyen-Orient, et plus particulièrement le volet « inter-
diction d'exportation et de transit des armes », qui sou-
tiennent l’extension de l’interdiction décidée lors de la
consultation interfédérale de 2009 précitée et qui :

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
au transit de tout type, en assurant la coordination
entre les mesures à prendre aux niveaux fédéral et
régional, dans le respect de la répartition des com-
pétences (loi spéciale du 12 août 2003) ;

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
aux biens à double usage (tels que définis dans le
Règlement UE 2021/821 du 20 mai 2021), lorsque
l’utilisateur final est militaire ;

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
(licence d’exportations et transit de tout type) à
tous les biens militaires destinés à un usage par Is-
raël, et pas seulement ceux destinés à l’armée israé-
lienne ;

Considérant l’annonce d’un arrêté royal visant à :

– interdire le survol du territoire national par des aé-
ronefs transportant des armes et/ou du matériel mili-
taire vers l'État d'Israël ou les territoires palesti-
niens qui renforceraient les capacités militaires des
forces en présence ;

– l’obligation, pour toute compagnie aérienne, de dé-
clarer à l’administration la liste des produits trans-
portés lorsqu’elle a connaissance ou a des raisons
de présumer qu’un transport par voie aérienne fait
l’objet de l’interdiction précitée ;

Considérant qu’au nom de la Belgique, l’État fédéral
plaidera activement pour un embargo au niveau euro-
péen des armes et des biens à double usage lorsque
l’utilisateur final est militaire ;

Considérant la publication sur le site du Service pu-
blic de Wallonie à la demande du Ministre-Président
des rapports réalisés conformément au décret du 21
juin 2012 relatif à l'importation, à l'exportation, au
transit et au transfert d'armes civiles et de produits liés
à la défense ;

Considérant la révision du décret précité, conformé-
ment à la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029, dont la première lecture est attendue pour
la fin de l’année 2025 ou le début de l’année 2026,
pour un vote au Parlement courant de l’année 2026.
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La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal :

– rappelle que le Parlement de Wallonie est à
l’écoute des balises et des éléments portés par la so-
ciété civile, dont la pétition et l’audition visées, et
ce dans le strict respect de l’exercice de ses fonc-
tions de pouvoir législatif et de contrôle de l’action
du Gouvernement ;

– rappelle que les demandes reprises dans la pétition
ont déjà été débattues en séance plénière et en Com-

mission, à la faveur du développement de plusieurs
questions, débats et résolutions ;

– demande au Gouvernement wallon d’assurer l’ef-
fectivité des mesures adoptées par le Gouverne-
ment fédéral ;

– continuera à sensibiliser le Ministre-Président et le
Gouvernement dans son ensemble à la thématique.

La Commission a décidé de clore l'examen de la péti-
tion.

II. PROCÉDURE

M. Mabille a introduit une pétition sur le site web du
Parlement de Wallonie et par courrier papier, respecti-
vement le 14 mai 2025 et le 4 septembre 2025 en appli-
cation du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 5 septembre 2025 et a
recueilli 4 492 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
le 10 septembre 2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 22 septembre, 6 et 20 octobre et 10 novembre
2025, date à laquelle les conclusions ont été adoptées
par la Commission.

Le 22 septembre 2025, la Commission a décidé de
procéder à l'audition de MM. Mabille, Brasseur et
Mme Waroquiez, représentants des pétitionnaires.

Le 6 octobre 2025, la Commission a procédé à l'audi-
tion de MM. Mabille, Brasseur et Mme Waroquiez, re-
présentants des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : M. Blondel, Mme Bluge
(Art. 47.3), M. Collignon, Mmes De Bue (Rappor-
teuse), Greco, Lambelin, Mauel (Présidente), MM. Mu-
gemangango, Resinelli, Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux : MM. J.-P. Bastin, Gardier,
Hazée, Liradelfo (Art. 47.4), Mockel, Mmes Morreale,
Özen, MM. Soupart (Art. 47.3), Spies, Mme Tellier.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.

III. AUDITION

Réunion du 6 octobre 2025

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal
s’est réunie afin de procéder à l’audition de MM. Ma-
bille, Brasseur et Mme Waroquiez, représentants des
pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/47iGTdl, pp. 2-
17.

https://parlwal.be/47iGTdl
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IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 20 octobre 2025

M. le Président indique que les deux groupes poli-
tiques de la majorité disposent d’une proposition de
conclusions à soumettre à l’ensemble de la Commis-
sion.

M. Mockel déclare qu’il a aussi prévu de déposer
une proposition de conclusions.

Il souhaite pouvoir amender éventuellement sa ver-
sion de proposition de conclusions par rapport à la ver-
sion de la majorité.

M. Mugemangango déclare avoir été attentif à ce
qui a été dit lors de la précédente réunion de la Com-
mission à l’occasion de la présentation, de la part des
pétitionnaires, de leur vision des choses.

Si l’on veut avoir un travail constructif entre les
groupes politiques, il faudrait mieux travailler sur la
base de propositions issues de l’ensemble des groupes
politiques, souligne-t-il.

À cet égard, il souhaiterait le report du point pour
que chaque groupe politique puisse, sur la base de la
discussion qui a eu lieu lors de la précédente réunion
de la Commission, faire des propositions.

M. Collignon appuie la position de M. Mugeman-
gango quant au report. Il s’agit de ne pas traiter le dos-
sier directement car il est difficile d’appréhender un
sujet aussi sensible à brûle-pourpoint.

Il estime que les commissaires devraient se parler
entre groupes, non seulement pour répondre à la péti-
tion citoyenne, qui a recueilli de nombreuses signa-
tures et qui est fort argumentée, mais aussi pour
trouver une inclinaison positive, autant que faire se
peut.

M. Tzanetatos, en tant que signataire des proposi-
tions de conclusions, donne lecture des grandes lignes
de celles-ci.

Il y est mentionné que la Commission, M. le Mi-
nistre-Président et le Gouvernement wallon de manière
générale sont sensibles à la problématique.

Cependant, l’ensemble des demandes reprises dans
la pétition ont déjà été prises en compte et fait l’objet
d’une mise en oeuvre concrète à travers des décisions,
pour autant que ces souhaits relèvent de la compétence
de la Région wallonne.

Les propositions de conclusions rappellent que le
Parlement de Wallonie est à l’écoute des balises et des
éléments portés par la société civile, dont la pétition et
l’audition visées, et ce dans le strict respect de l’exer-
cice de ses fonctions de pouvoir législatif et de
contrôle de l’action du Gouvernement.

Il affirme qu’il n’y a pas de piège dans les proposi-
tions de conclusions qui sont déposées. À titre person-
nel, poursuit-il, si l’opposition veut un délai de 15
jours pour pouvoir éventuellement valider ce texte ou
faire des propositions d’amendements, pour autant

qu’elles s’inscrivent dans la philosophie qui est celle
des deux groupes de la majorité, il ne perçoit pas de
difficulté.

M. J.-P. Bastin souligne que le texte des proposi-
tions de conclusions fait deux pages, ce qui ne lui pa-
raît pas très long pour pouvoir en prendre connais-
sance.

Si les groupes de l’opposition désirent une suspen-
sion ou un report de l’examen du point à quinzaine, il
ne se déclare pas fermé à d’éventuels amendements.
Si, en revanche, c’est pour modifier fondamentalement
le texte, autant avoir une discussion sur le fond pour
vider le dossier et avancer.

M. Mockel estime que rédiger des amendements
dans l’urgence est une solution un peu boiteuse.

Il préfère, dans un esprit constructif, le report à quin-
zaine de l’examen du point afin de faire des proposi-
tions cohérentes par rapport à ce qui est proposé de la
part de la majorité.

M. le Président prend acte qu’à l’unanimité des
membres, la Commission décide de reporter l’examen
de ce point à la réunion du lundi 10 novembre 2025.
 

Réunion du 10 novembre 2025

M. Tzanetatos rappelle, tout d’abord, que le 20 oc-
tobre 2025, les groupes politiques de la majorité ont dé-
posé une proposition de conclusions.

À la suite de quelques remarques, notamment d’une
demande d’allongement du délai émanant des groupes
de l’opposition, l’examen du texte a été reporté au 10
novembre 2025 pour permettre des propositions et/ou
une concertation, voire même un travail d’équipe pour
aboutir à des conclusions consenties par l’ensemble
des groupes.

Les propositions de conclusions émanant des
Groupes MR et Les Engagés ont été portées à la
connaissance des commissaires (annexe 2).

Des propositions d’amendements des groupes de
l’opposition ont été reçues :

– pour le Groupe Ecolo, le 7 novembre 2025 (an-
nexe 3) ;

– pour le Groupe PS, le 9 novembre 2025 (annexe
4) ;

– pour le Groupe PTB, le 10 novembre 2025 (an-
nexe 5).

Le fait d’adresser aussi tardivement ces propositions
de modifications alors que l’on a eu un délai de trois
semaines, sur des propositions de conclusions qui sont
les plus proches possible de ce qui s’est dit lors de l’au-
dition des représentants des pétitionnaires, et qui re-
prennent l’ensemble des éléments factuels posés par le
Gouvernement wallon depuis ces faits tragiques qui
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animent le Parlement concernant tout le conflit israélo-
palestinien, rend compliqué la démarche de réponse.

La majorité a néanmoins consenti à accepter deux
propositions de modifications, soit l’amendement n° 1
du Groupe Ecolo (annexe 3) qui vise à rappeler l’ur-
gence au regard de la situation humanitaire de la popu-
lation palestinienne de Gaza qui continue à être catas-
trophique. Ce sera inclus dans la proposition de conclu-
sions.

Pour le surplus, les groupes de la majorité ne
marquent pas leur accord sur les amendements nos 2 à
9 (annexe 3).

L’amendement n° 1 (annexe 3) est en droite ligne
avec ce que le Groupe PS propose d’insérer comme
considérant sous l’amendement n° 1 (annexe 4), à sa-
voir la référence aux drames humanitaires qui ont suivi
les atrocités perpétrées le 7 octobre 2023 en Israël.

On considère, en acceptant l’amendement n° 1 (an-
nexe 3) que l’on rencontre également la volonté du
Groupe PS d’insérer une référence à la situation huma-
nitaire sur place.

Les groupes de la majorité acceptent également, en
termes de dispositif, une demande du Groupe PS
adressée au Gouvernement wallon d’assurer leffecti-
vité des mesures adoptées par le Gouvernement fédé-
ral.

L’intervenant signale encore que par rapport au texte
de la majorité qui a été déposé le 20 octobre 2025, le
texte de la majorité en discussion contient une modifi-
cation, à savoir que le mot « accorder » a été remplacé
par le mot « procurer ». Il s’agit du 4e considérant :
« Considérant les accords de coopération entre le Fé-
déral et les Régions de 2009 visant à ne procurer au-
cune licence d’exportation d’armes qui renforcerait la
capacité militaire des forces en présence ».

En résumé, l’orateur estime que la proposition de
conclusions des groupes de la majorité vise à rencon-
trer l’ensemble des préoccupations émises par les au-
teurs de la pétition et des auditions qui s’en sont sui-
vies et à rappeler la politique qui est d’application
ainsi que les responsabilités de chacun. Cette proposi-
tion rappelle également le fait que la « lasagne institu-
tionnelle belge » n’attribue pas des compétences
égales et que, au regard de celles qui émanent du Parle-
ment de Wallonie, on a pris des mesures.

Celles-ci sont la conséquence des accords intervenus
au niveau fédéral il y a peu et qui ont été rappelés, no-
tamment quant à des mesures strictes d’interdiction
d’octroi de licences d’exportation qui, à titre
d’exemple, n’étaient à la base interdites qu’à l’égard
d’infrastructures militaires et qui, aujourd’hui, le sont
de manière générale sur l’ensemble du territoire lors-
qu’elles concernent certains types d’« armes ».

Il convient de mettre le mot « armes » entre guille-
mets car ce qui peut ne pas paraître une arme de prime
abord, une fois utilisé dans le cadre d’un dispositif plus
complet et militaire, peut alors devenir, par incorpora-
tion, une arme au sens législatif wallon et donc décré-
tal.

M. Mockel indique que le Groupe Ecolo a déposé 9
amendements (annexe 3). Les principaux ont été déjà
annoncés lors de l’échange de vues en présence des pé-
titionnaires.

L’amendement n° 1 (annexe 3) porte sur la raison
principale des conclusions, à savoir la situation huma-
nitaire vécue par la population palestinienne à Gaza.

L’amendement n° 2 (annexe 3) prévoit, étant donné
que la situation à Gaza a été qualifiée par beaucoup
d’instances internationales de génocide, que la Région
wallonne marque clairement qu’elle avait pris toutes
les mesures et décisions pour éviter qu’il y ait un flux
d’armes vers Israël et les territoires occupés et qu’on
ne pouvait pas reprocher, en justice éventuellement,
une négligence de la part de la Région wallonne.

En conséquence, il est proposé de formuler le consi-
dérant comme suit : « Considérant que toute faiblesse
ou négligence dans la prévention du génocide pourrait
entraîner une action en justice à l’encontre de la Ré-
gion wallonne ».

L’amendement n° 3 (annexe 3) vise à insérer, après
le troisième considérant, un considérant rédigé comme
suit : « Considérant que complémentairement au refus
des demandes de licence d’exportation d’armes, il faut
prendre toutes les mesures pour assurer un embargo ef-
fectif et complet sur le commerce et le transit d’armes
en direction d’Israël ».

L’orateur estime qu’il ne suffit pas de refuser toute
demande de licence d’exportation d’armes, car on est
face à des transferts d’armes clandestins.

Il faut donc agir afin de réduire aussi au maximum,
si possible à néant, ces trafics qui ne reposent pas sur
des demandes de licences officielles.

L’amendement n° 4 (annexe 3) est un amendement
de forme.

Il y avait l’énumération de tout ce qui est fait ou se-
rait fait : l’accord du 2 septembre 2025 entre la Région
wallonne et le niveau fédéral. On avait ajouté le sens
que cette action est censée avoir, à savoir que c’est
pour faire respecter la législation et les critères euro-
péens relatifs aux exportations et transits d’armes.

Par l’amendement n° 5 (annexe 3), le 10e considé-
rant est remplacé par le considérant suivant : « Consi-
dérant que le Gouvernement a annoncé vouloir dé-
poser un avant-projet de décret modifiant le décret pré-
cité dont la première lecture interviendrait pour la fin
2025 ou début de l’année 2026 ».

L’amendement n° 6 (annexe 3) porte sur les conclu-
sions.

Cet amendement concerne la réforme du processus
de contrôle parlementaire de l’octroi des licences
d’armes.

Il est ainsi inséré, après le premier tiret des conclu-
sions, le tiret suivant : « - (la Commission des affaires
générales, du budget, des relations internationales et
du bien-être animal) exprime sa volonté de revoir la
procédure de contrôle parlementaire en matière d’oc-
troi de licences d’armes afin d’améliorer de manière
substantielle l’efficacité, la transparence et la publicité
de ses débats et décisions en la matière ».
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L’amendement n° 7 (annexe 3) porte également sur
les conclusions.

Dans le texte des groupes de la majorité, il est de-
mandé à la présente Commission de sensibiliser M. le
Ministre-Président et le Gouvernement wallon à la thé-
matique.

Par l’amendement n° 7 (annexe 3), il est demandé au
Gouvernement wallon « de formuler et adopter dans
les meilleurs délais des propositions concrètes de na-
ture à garantir l’absence effective et vérifiable de tout
commerce d’armes, de poudre et de munitions, de
pièces détachées et de matériel à usage militaire et à
double usage vers Israël ».

Par l’amendement n° 8 (annexe 3), il est demandé
que « La Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
demande au Gouvernement d’établir, dans les deux
mois, un rapport sur les suites qu’il a données aux pré-
sentes conclusions et de le transmettre au Parle-
ment ; ».

Il ne s’agit pas d’un rapport qui doit être classé, mais
d’un rapport d’une grande utilité.

L’amendement n° 9 (annexe 3) mentionne que la
Commission des affaires générales, du budget, des rela-
tions internationales et du bien-être animal demande
que suite à ce rapport, un débat plus large sur cette thé-
matique puisse avoir lieu au sein du Parlement wallon.

Si le Gouvernement fait un rapport, il faudra alors le
valoriser et donner à la thématique le suivi et la publi-
cité qu’elle mérite.

Mme Lambelin souligne, tout d’abord, que l’audi-
tion des primo-signataires de la pétition, qui s’est
tenue devant la Commission le 6 octobre 2025, a rap-
pelé l’urgence d’agir pour interdire tout commerce
d’armes avec Israël.

Elle tient à nouveau à saluer la mobilisation qui se
traduit par 4 492 signataires de cette pétition et estime
que les demandes qu’elle contient sont parfaitement lé-
gitimes et doivent être entendues par le Parlement wal-
lon.

L’oratrice indique que récemment, le Gouvernement
fédéral a annoncé plusieurs mesures en vue d’élargir
l’interdiction décidée lors de la consultation inter-
fédérale de 2009 au transit de tous types aux biens à
double usage lorsque l’utilisateur final est militaire et à
tous les biens militaires destinés à un usage par Israël,
et pas seulement ceux destinés à l’armée israélienne.

C’est un pas dans la bonne direction et il faut doréna-
vant que toutes les parties prenantes, l’Autorité fédé-
rale et les entités fédérées, en assurent l’effectivité.

Les informations récentes concernant le transit de
cargaisons vers Israël depuis l’aéroport de Liège, le
cas de FedEx, par exemple, démontrent la nécessité
d’agir.

Ainsi, 6 amendements (annexe 4) sont proposés aux
conclusions qui ont été déposées à la suite de l’audi-
tion des pétitionnaires.

En réponse à M. Tzanetatos, l’intervenante souligne
que les amendements du Groupe PS ont effectivement
été envoyés le 9 novembre 2025 et ajoute que leurs au-
teurs ont pris le temps d’analyser le texte déposé par
les groupes de la majorité et ils l'ont fait de la manière
la plus consciencieuse possible, sachant que l’on allait
avoir la discussion sur ces divers amendements au sein
de la présente Commission.

Mme Lambelin insiste sur la nécessité de promou-
voir la protection des civils, l’accès humanitaire et le
respect du droit international.

Au regard des décisions adoptées par le Gouverne-
ment fédéral, concertées avec les entités fédérées, il est
demandé au Gouvernement wallon de prévoir les
moyens nécessaires pour assurer l’effectivité de ces
mesures, les moyens dédiés à la direction des licences
d’armes du Service public de Wallonie (SPW) Écono-
mie, Emploi, Recherche et une meilleure coordination
avec les services des douanes, etc.

Vu l’annulation de l’arrêté ministériel qui vise à in-
terdire le transit de matériel militaire vers l’État d’Is-
raël avec ou sans transbordement par le Conseil d’État,
il est demandé au Gouvernement wallon de conférer
une base légale à une telle juridiction à travers la révi-
sion du décret du 21 juin 2012 relatif à l'importation, à
l'exportation, au transit et au transfert d'armes civiles et
de produits liés à la défense.

La question du transit reste primordiale pour le
Groupe PS. On doit tout mettre en oeuvre pour assurer
une interdiction totale du transit, avec ou sans transbor-
dement, vers Israël. À ce sujet, la Région flamande dis-
pose d’une législation plus stricte que la Région wal-
lonne qui pourrait avancer en ce sens.

L’amendement n° 1 (annexe 4) insère après le
deuxième considérant un considérant rédigé comme
suit, correspondant à l’amendement n° 1 (annexe 3) dé-
posé par le Groupe Ecolo : « Considérant le drame hu-
manitaire survenu dans la bande de Gaza à la suite des
atrocités perpétrées le 7 octobre 2023 en Israël, ainsi
que les violations manifestes du droit international im-
putables au Gouvernement israélien ».

L’amendement n° 2 (annexe 4) porte sur le troisième
considérant.

Le Groupe PS souhaite remplacer ce considérant
comme suit : « Considérant la nécessité de promouvoir
la protection des civils, l’accès humanitaire et le res-
pect du droit international ».

L’oratrice estime que dans l’actuel troisième consi-
dérant, on tire des conclusions hâtives. Il est insinué
que l’on a validé jusqu’à présent toutes les positions
qui ont été prises par le Gouvernement wallon.

L’amendement n° 3 (annexe 4) insére, après le 7e

considérant, un considérant rédigé comme suit :
« Considérant que la mise en oeuvre effective de cette
décision impliquera une charge de travail supplémen-
taire, tant pour les services de la Direction des licences
d’armes du SPW Économie, Emploi, Recherche que
pour les douanes ».

L’amendement n° 4 (annexe 4) insère après le 9e

considérant, un considérant rédigé comme suit :
« Considérant la révision du décret précité, annoncée
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par le Gouvernement wallon et dont l’adoption par le
Parlement est prévue au cours de l’année 2026, la-
quelle devra notamment habiliter le Gouvernement à
interdire le transit avec ou sans transbordement, de ma-
tériel militaire à destination d’Israël ».

Mme Lambelin note que M. Tzanetatos s’est ex-
primé à propos de l’amendement n° 5 (annexe 4) et re-
lève que le Groupe MR est en accord avec celui-ci.

Par cet amendement, il est demandé que dans la
partie finale des conclusions, après le deuxième tiret, il
soit inséré un tiret rédigé comme suit : « - demande au
Gouvernement wallon d’assurer l’effectivité des me-
sures adoptées par le Gouvernement fédéral ».

Enfin, par l’amendement n° 6 (annexe 4), il est pro-
posé dans la partie finale des conclusions, après le
deuxième tiret, d’insérer un tiret rédigé comme suit :
« - demande au Gouvernement wallon de conférer une
base légale à l’interdiction du transit, avec ou sans
transbordement, de matériel militaire à destination d’Is-
raël, dans le cadre de la révision du décret du 21 juin
2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit
et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la
défense ».

Il s’agit simplement de combler un vide juridique
qui a déjà été évoqué au sein de la présente Commis-
sion. Pour rappel, M. le Ministre-Président s’est ex-
primé à ce sujet au mois d’août 2025 et avait déclaré
qu’il était nécessaire d’intégrer cette réflexion dans la
modification du décret du 21 juin 2012 précité, qui est
ouvert à révision.

M. Mugemangango souhaite, tout d’abord, se
joindre aux remerciements qui ont été exprimés à
l’égard des personnes qui se mobilisent pour le peuple
palestinien, contre le génocide qui est en cours, et à
l’égard des citoyens qui ont introduit la pétition et des
personnes qui se mobilisent ce 10 novembre 2025 à
Namur, mais aussi en Belgique et dans le monde.

Il convient, selon lui, de reconnaître que l’on doit à
ces mobilisations toutes les avancées enregistrées en
matière de défense du peuple palestinien et de prise de
mesures par les divers gouvernements. L’acte démocra-
tique que constitue la pétition donne lieu à ce type de
discussions.

Par ailleurs, en réponse à M. Tzanetatos concernant
le timing, il fait remarquer que si le débat a été reporté
lors de la réunion de la Commission du 20 octobre
2025, c’est en raison du fait que les recommandations
des Groupes MR et Les Engagés ont été communi-
quées le jour de la réunion de la Commission, au mo-
ment de l’examen du point.

On ne pouvait donc pas se pencher sur ce texte-là.

Si les groupes de la majorité parlementaire ont be-
soin de temps pour examiner les 17 amendements de
l’ensemble des groupes de l’opposition, cela veut dire
que le travail a été riche.

Il y a fort à croire qu’aucun groupe de l’opposition
ne serait opposé à ce que la majorité prenne son temps
pour prendre position sur ces amendements.

En tout cas, le fait qu’il y en ait 17 démontre qu’un
travail a été fait.

Tout le monde est d’avis de dire que cette question
sera fondamentale pour le peuple palestinien. S’il
convient de prendre un peu plus de temps pour avoir
un texte abouti, il y a fort à croire que personne n'y
sera opposé.

L’orateur déclare qu’il soutiendra les amendements
déposés par les Groupes PS et Ecolo (annexes 3 et 4).

Il se déclare étonné de constater qu’au niveau de la
situation actuelle que vivent les Palestiniens, il y ait
peu de choses dans le texte proposé par les groupes de
la majorité.

C’est pour cela qu’il suggère d’introduire 7 considé-
rants contenus dans l’amendement n° 1 (annexe 5).

Le premier considérant consiste à indiquer que la si-
tuation humanitaire à Gaza constitue une tragédie
d’ampleur inédite, avec plus de 65 000 morts civils,
dont 18 000 enfants, et des destructions massives d’hô-
pitaux, d’écoles et d’infrastructures vitales.

Le deuxième considérant vise à ajouter que la fa-
mine, les déplacements forcés et les bombardements
massifs constituent des violations manifestes du droit
international humanitaire.

Le troisième considérant vise à relever que plusieurs
organisations internationales (l’Organisation des Na-
tions Unies (ONU), Amnesty International, Human
Rights Watch et Médecins sans frontières) ont qualifié
la politique actuelle d’Israël de crime de guerre, voire
de génocide.

Le quatrième considérant souligne que la Belgique,
en tant qu’État partie à la Convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide de 1948, est
tenue de prévenir tout génocide et d’empêcher la com-
plicité dans sa perpétration.

Le cinquième considérant indique que la Wallonie,
compétente en matière de licences d’exportation et de
transit d’armes, doit aligner sa politique sur ses obliga-
tions internationales.

Le sixième considérant précise que plusieurs indices
concordants (rapports d’enquête, déclarations pu-
bliques et investigations journalistiques) laissent
penser que du matériel militaire ou des composants ont
continué à transiter par la Wallonie vers Israël malgré
les suspensions annoncées.

Le septième considérant souligne que les citoyens
wallons, à travers la pétition précitée, demandent légiti-
mement que la Wallonie cesse toute forme de compli-
cité économique ou industrielle avec l’appareil mili-
taire israélien.

Il s’agit de considérants qu’il convient d’insérer
dans le texte proposé par les groupes de la majorité.

L’amendement n° 2 (annexe 5) porte sur le constat
que le Gouvernement a beau dire qu’il n’y a pas de li-
cence accordée ou qu’il n’y a aucun transit autorisé,
dans les faits, comme on a pu le lire à plusieurs re-
prises dans la presse et encore récemment par rapport à
une cargaison qui venait de Suisse, il semble y avoir
des « trous dans la raquette » puisqu’il semble y avoir
un problème pour faire observer la réglementation et
l’interdiction de transit d’armes vers Israël.
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M. Mugemangango indique que c’est pour cela qu’il
a été ajouté deux demandes dans le texte proposé par
les groupes de la majorité.

La première demande est de prendre les mesures lé-
gislatives nécessaires pour interdire immédiatement le
transfert d’armes à destination d’Israël avec ou sans
transbordement puisque le Gouvernement wallon a la
faculté de le faire.

L’orateur rappelle que l’arrêté ministériel mis en
place par l’ancien Gouvernement n’a jamais été « reto-
qué » sur le fond, mais sur la forme. Ainsi, depuis plu-
sieurs mois, le Gouvernement wallon peut prendre un
arrêté pour verrouiller un peu plus le transit d’armes.

La deuxième demande vise la mise en place immé-
diate d’un mécanisme de contrôle systématique de
toute cargaison transitant par les aéroports wallons à
destination d’Israël. Pour ce faire, la mise en place
d’un comité interfédéral de suivi strict des exportations
vers Israël est nécessaire, et ce étant donné qu’il y a
manifestement des problèmes pour contrôler de ma-
nière effective et précise les cargaisons qui partent vers
Israël.

M. J.-P. Bastin salue, tout d’abord, le travail réalisé
par l’ensemble des pétitionnaires et leur mobilisation
puisque 4 492 signatures ont été récoltées. C’est le
chiffre le plus important depuis le début de cette légis-
lature et cela témoigne d’une sensibilité particulière
sur la thématique.

L’intervenant remercie les groupes qui ont envoyé
des amendements portant sur les propositions de
conclusions des Groupes MR et Les Engagés. Il
constate que ces amendements visent à compléter et
non à modifier le texte initial et en déduit que le texte
est ainsi validé.

Les amendements n° 1 (annexe 3) et nos 1 et 5 (an-
nexe 4) sont intégrés de manière à ce que les éléments
qu’ils contiennent puissent être pris en compte.

Il y a aussi des éléments de volontarisme qui sont
rappelés, sachant qu’il existe au niveau fédéral l’an-
nonce d’un arrêté royal visant à interdire le survol du
territoire national par des aéronefs transportant des
armes et/ou du matériel militaire vers l’État d’Israël
et/ou les territoires palestiniens qui renforceraient les
capacités militaires des forces en présence, ainsi que
l’obligation pour toute compagnie aérienne de déclarer
à l’administration la liste des produits transportés lors-
qu’elle a connaissance ou a des raisons de présumer
qu’un transport par voie aérienne fait l’objet d’une in-
terdiction.

Dès lors, l’orateur estime que ce ne sont pas des
conclusions a minima.

Il y a une prise en compte de la haute sensibilité du
dossier et de la valeur morale conséquente aussi par
rapport à ces éléments, de signaler tous les éléments
qui sont pris en compte en Wallonie. Il s’agit de men-
tionner les éléments de renforcement qui sont prévus
avec des amendements de la minorité qui y sont inté-
grés.

Globalement, ce sont donc des conclusions sé-
rieuses, complètes et qui balaient largement le champ
d’application prévu par la pétition.

M. Mockel souligne que les amendements ne sont
pas que complémentaires au texte des propositions de
conclusions déposées par les Groupes MR et Les Enga-
gés.

Ainsi, demander un rapport au Gouvernement n’est
pas la même chose que demander à ce que le Gouver-
nement soit sensibilisé à la thématique.

M. Mugemangango dit entendre l’intention de
concorde de M. J.-P. Bastin.

Toutefois, le problème est que le texte déposé par la
majorité, sans les amendements est insuffisant.

Il ne va pas changer grand-chose et c’est là que ré-
side le problème.

Le sentiment que donne ce texte est qu’il ne fait que
valider les positions qui ont été prises précédemment
par le Gouvernement wallon.

La discussion et les pétitionnaires vont beaucoup
plus loin que ce qui est actuellement dans le texte.

L’orateur pense que le fait d’intégrer une série
d’amendements pourrait améliorer ce texte.

Mme Lambelin déduit des interventions exprimées
que la majorité votera en faveur des amendements
nos 1 et 5 (annexe 4).

Elle estime cependant qu’il y a d’autres amende-
ments qui sont essentiels, sans quoi on raterait le coche
s’ils n’étaient pas intégrés au texte.

L’oratrice vise, par exemple, l’amendement n° 6 (an-
nexe 4) qui demande que l’on crée une base légale
pour l’interdiction du transit, avec ou sans transborde-
ment, de matériel militaire à destination d’Israël. Si
l’intention de la majorité est de balayer ces amende-
ments d’un revers de la main, l’opposition ne pourra
alors pas suivre.

M. Tzanetatos indique que les propositions de
conclusions visent à rencontrer les auditions qui se
sont tenues. La volonté des pétitionnaires est de rap-
peler les rétroactes de ce dossier compliqué, humaine-
ment grave, et qui n’a laissé personne insensible d’un
point de vue politique et des autorités gouvernemen-
tales, que ce soit au niveau du Fédéral ou au niveau
des entités fédérées.

Ce n’est pas parce que le Groupe PS demande que
l’on amende le texte que l’on doit le faire.

La volonté de M. le Ministre-Président a été claire-
ment exprimée ; il faut le laisser proposer un texte. Il
existe aussi la possibilité d’une initiative parlemen-
taire.

Force est de constater qu’il y a des propositions
d’amendements que le Groupe MR ne peut pas par-
tager parce que c’est l’ADN même des partis respec-
tifs.

Ainsi, dans les prises de parole et de position du
Groupe PTB, on ne fait qu’alimenter le feu entre les ci-
toyens, entre deux clans qui, aujourd’hui, sont tous les
deux victimes de la situation.

On constate que même les périodes d’apaisement
que l’on a cru apercevoir à un moment n’ont finale-
ment pas réussi à apaiser sur le plan humanitaire la si-
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tuation à Gaza et c’est d’ailleurs pour cela que les
Groupes MR et Les Engagés acceptent les amende-
ments n° 1 (annexes 3 et 4).

Ce n’est pas en stigmatisant un côté plutôt que
l’autre que l’on va réussir à jouer un rôle un peu diplo-
matique, même s’il y a fort à craindre que les conclu-
sions ne pèsent pas lourd dans l’attirail législatif qui
permettrait d’apaiser la situation humanitaire à Gaza.

Mais, au moins, elles sont symboliques, cohérentes
et servent aussi à rappeler, avec plus de 4 492 signa-
taires, que l’on n’est absolument pas indifférent à ce
qui se passe et que la position défendue, contrairement
à ce que certains disent en stigmatisant des propos, est
celle du droit humain, du droit international, du respect
des peuples entre eux et de la légitimité qu’ils sont en
droit d’avoir les uns à l’égard des autres et pour eux-
mêmes.

La position du Groupe PTB consiste à dire que si
l’on n’accepte pas tout, on n’accepte rien.

Concernant les expressions relativement aux délais,
l’intervenant déclare que c’est un peu comme les
chiffres : on peut leur faire dire ce que l’on veut.

Si les groupes de l’opposition ont mis trois semaines
à rédiger des amendements, c’est que finalement, le
texte de base convenait suffisamment pour avancer.
Seulement, ce serait accepter de valider la position des
Groupes MR et Les Engagés, dont l’opposition semble
dire en permanence qu’ils ne sont pas du bon côté de
l’histoire.

En fait, le Fédéral a pris des décisions et elles ont été
transposées dans ce texte. M. le Ministre-Président n’a
jamais fait preuve de la moindre ambiguïté sur ce dos-
sier. Il a toujours été ferme et sa détermination s’est im-
médiatement matérialisée dans des prises de décision.

Mais à chaque fois, on revient avec des questions.

En réponse à cela, il faut essayer de prendre une lé-
gislation, décrétale pour ce qui concerne la Wallonie,
qui colle le plus à l’ambition que l’on souhaite se don-
ner.

Les propositions de conclusions, complétées par les
amendements n° 1 (annexe 3) et nos 1 et 5 (annexe 4)
démontrent que c’est un socle commun qui permet
d’avancer sereinement dans un dossier qui occupe
beaucoup les bancs du Parlement.

Mme Lambelin souligne que l’opposition a pris le
temps d’analyser les textes et d’adresser ses amende-
ments dans les temps.

Sur le fond du dossier, l’amendement n° 6 (an-
nexe 4) lui paraît être essentiel.

Le Gouvernement wallon ambitionne, en effet, d’ou-
vrir à révision le décret du 21 juin 2012 précité. Il est,
selon elle, essentiel d’ouvrir ce décret à révision. Il
faut absolument le rendre conforme à la réalité.

Par contre, M. le Ministre-Président s’était engagé à
intégrer dans ledit décret une réflexion sur l’interdic-
tion du transit, avec ou sans transbordement.

Puisque l’on est ici pour parler du fond du dossier,
elle souhaite que la majorité explique pourquoi cet

amendement ne serait pas accepté puisque M. le Mi-
nistre-Président s’est exprimé récemment sur le sujet.

Et de fait, le 19 août 2025, M. le Ministre-Président
a déclaré avoir demandé une analyse juridique à l’ad-
ministration et un conseil sur la compétence de la Wal-
lonie par rapport à ce type de décision. Cette demande
d’analyse juridique lui est revenue rapidement.

Le décret ne donne actuellement aucune habilitation
à l’Exécutif ni à M. le Ministre-Président ni au Gouver-
nement pour prendre des mesures d’interdiction géné-
rale de ce type. Cela reste au cas par cas.

M. le Ministre-Président a souligné, en août 2025,
qu’il est nécessaire d’intégrer cette réflexion dans la
modification dudit décret, qui est en cours de révision.

L’amendement n° 6 (annexe 4) ne va pas à contre-
sens de ce propos et il serait judicieux de l’intégrer au
texte. Cela rendrait le texte plus crédible et permettrait
d’avancer dans un sens commun.

M. Mockel fait remarquer que par rapport à il y a
deux semaines, la manière dont on a procédé est légi-
time. En effet, il était question de revenir avec des
amendements et d’en discuter.

M. Mugemangango observe que M. Tzanetatos a
déclaré qu’on a tenu compte, dans l’ensemble des
textes, de l’ensemble des amendements qui ont été pro-
posés.

Or, dans les faits, 17 amendements ont été déposés
par l’ensemble des groupes d’opposition dont trois ont
été retenus.

En outre, lorsque M. Tzanetatos dit avoir tenu
compte de l’ensemble de la discussion lors de la péti-
tion, l’intervenant attire l’attention sur le fait que ce
n’est pas ce qu’il s’est passé. Les Groupes MR et Les
Engagés ont une vision et la défendent dans leur texte.

Et donc, dire qu’il suffit de se positionner sur une
page et demie de propositions de conclusions, c’est
faux. La tentative des divers groupes d’opposition était
de tenir compte de l’ensemble de la discussion.

Il ne faut pas affirmer que le texte tient compte de
l’ensemble de la discussion parce que ce n’est pas le
cas.

Il a été déclaré que l’amendement n° 1 (annexe 5) du
Groupe PTB stigmatise une partie plutôt que l’autre,
ce qui, selon l’intervenant, est faux.

Le contenu de cet amendement ne fait que reprendre
les positions des organisations internationales sur la si-
tuation actuelle à Gaza.

De ce point de vue, il estime que le texte porté par
les Groupes MR et Les Engagés n’est pas mauvais,
mais appelle à être complété.

Actuellement, ce n’est pas l’option qui est prise par
le Groupe MR.

Bref, les propositions de conclusions des Groupes
MR et Les Engagés sont insuffisantes et elles ne ré-
pondent pas à l’ambition des personnes qui se sont mo-
bilisées pour cette pétition.
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Elles ne répondent pas à l’urgence du moment,
même dans le concret, par rapport aux dispositions lé-
gales que le Gouvernement aurait pu prendre et qu’il
ne prend pas concernant le transit d’armes.

L’argument consiste à dire que l’on ne va pas sou-
tenir l’amendement parce qu’un texte va être déposé.

Le texte des Groupes MR et Les Engagés ne de-
mande rien, il est uniquement rappelé la position du
Gouvernement wallon.

En fait, dans le texte des Groupes MR et Les Enga-
gés, il n’y a pas de demande.

M. Tzanetatos rétorque qu’il n’y a pas plus de de-
mandes dans les amendements du Groupe PS qui ont
été retenus.

Le considérant du Groupe PS qui a été retenu est
celui partagé par le Groupe Ecolo. En fait, on a accepté
celui du Groupe Ecolo parce que l’on acceptait celui
du Groupe PS par la suite.

L’amendement du Groupe Ecolo qui a été retenu ren-
contre un des considérants du Groupe PS, qui vise à
rappeler que la situation humanitaire sur place ne s’est
pas améliorée et qu’elle est dramatique.

On l’a ajouté dans le texte, mais cela n’a jamais été
contesté.

C’est dit d’une autre manière, mais cela permet peut-
être de souligner le caractère anormal et déplorable de
la situation humanitaire à Gaza.

M. Mugemangango déclare qu’effectivement, le
considérant qui était dans le texte original, c’est
« Considérant les principes défendus par la Wallonie
depuis le début du conflit, la protection des civils,
l’accès humanitaire et le respect du droit internatio-
nal ».

C’est tout ce qui était dedans. La majorité était donc
obligée à un moment donné d’intégrer une partie de la
réalité que les gens vivent à Gaza.

Au niveau des demandes, il note que le dernier point
ne fait que dire que la Commission rappelle que le Par-
lement de Wallonie est à l’écoute des balises et des élé-
ments portés par la société civile, dont la pétition et
l’audition visées, et ce dans le strict respect de l’exer-
cice de ses fonctions de pouvoir législatif et de
contrôle de l’action du Gouvernement et rappelle que
les demandes reprises dans la pétition ont déjà été dé-
battues en séance plénière et en Commission, à la fa-
veur du développement de plusieurs questions, débats
et résolutions.

L’orateur déclare qu’en fait, il n’y avait pas de de-
mande.

À la question de savoir si le texte, tel qu’il était à la
base, est insuffisant, la réponse est évidente, poursuit-
il.

En résumé, l’intervenant déclare que l’on devrait
pouvoir intégrer plus d’amendements dans le texte dé-
posé par la majorité.

M. J.-P. Bastin rappelle que l’on avait intégré trois
amendements de la minorité, dont un amendement par
rapport à la situation à Gaza assez explicite et qui est

grosso modo celui du Groupe PS (amendement n° 1,
annexe 4). Celui du Groupe Ecolo (amendement n° 1,
annexe 3) est plus ou moins le même.

Dans les considérants, il est question d’appliquer la
politique de refus au transit de tout type, d’appliquer
cette politique de refus aux biens à double usage, d’ap-
pliquer cette politique de refus à tous les biens mili-
taires destinés à un usage par Israël, et pas seulement
ceux destinés à l’armée israélienne, et, comme M. Mu-
gemangango l’a souligné, d’intégrer encore une de-
mande explicite par rapport au Gouvernement fédéral
(amendement n° 5, annexe 4).  

Tout n’est donc pas balayé d’un revers de la main,
tout n’est pas accepté non plus. Cela lui semble équili-
bré.

Ce travail a été mené de façon respectueuse, de ma-
nière à trouver un consensus le plus équilibré possible.

Vu les différences entre les groupes politiques, on ne
retrouve pas l’ensemble des considérants.

Néanmoins, le travail mené lui semble avoir été res-
pectueux des pétitionnaires, du volontarisme affiché,
du calendrier annoncé par M. le Ministre-Président,
tant au niveau de la législature actuellement que, plus
précisément, des mois à venir, et du désir d’agir par
rapport à l’horreur qui se passe là-bas.

Mme Lambelin souligne n’avoir pas obtenu de ré-
ponse de la part de la majorité au sujet du refus de
l’amendement n° 6 (annexe 4). Cet amendement de-
mande que l’on intègre une base légale à l’interdiction
du transit, avec ou sans transbordement.

Il y a un vide juridique qu’il est essentiel de com-
bler. On a le décret du 21 juin 2012 précité qui est ou-
vert à révision. Cela ne coûterait rien d’accepter cet
amendement et de s’exprimer, au travers de ce texte,
sur l’interdiction du transit avec ou sans transborde-
ment.

Il s’agit d’un amendement essentiel pour le Groupe
PS, sans lequel on ne pourra plus avancer dans le texte
en discussion.

M. Tzanetatos rétorque que le texte déposé par les
Groupes MR et Les Engagés est clair.

M. le Ministre-Président a été interrogé une dizaine
de fois sur le sujet en Commission et a toujours été
clair. Il a même été dit qu’un texte serait sur les bancs
du Parlement au début de l’année 2026.

Mme Lambelin regrette que cet amendement qui
est, à ses yeux, essentiel ne figure pas dans la liste des
amendements acceptés et s’inquiète pour la suite du
processus.

On est en présence du décret du 21 juin 2012 précité
qui va être ouvert à révision. Elle répète qu’elle s’in-
quiète de ne pas retrouver ce dispositif dans la suite du
processus. Il est essentiel qu’il se retrouve dans le texte
à l’examen.

M. Tzanetatos estime que Mme Lambelin ne doit
pas s’inquiéter outre mesure.

Il estime, en effet, que M. le Ministre-Président a été
clair quant à l’évolution législative de ce dossier.
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On aura un texte début 2026 et l’on essaiera, à l’ini-
tiative de M. le Ministre-Président, d’englober un
maximum d’effets. On parle ici d’armement. Ce consi-
dérant concerne bien cette matière.

L’accord qui a eu lieu au Fédéral en septembre 2025
vise à aller exactement là où l’on demandait d’aller
avec la présente pétition. Toutes les demandes qui ont
été formulées par les pétitionnaires ont été rencontrées
avec l’évolution législative.

Il déclare avoir entendu l’expression « il y a des
trous dans la raquette » et fait remarquer que c’est l’ex-
pression même du ministre en charge des Affaires
étrangères, M. Prévot, qui disait que ces mesures
prises à la suite du Conseil des ministres de septembre
2025 visent à combler les « trous dans la raquette ».
Elles s’inscrivent dans la lignée de l’accord de coopéra-
tion de 2009, qui visait à ce qu’aucune licence d’ex-
ploitation ne soit accordée.

C’est un processus qui a été complété au regard de la
situation dramatique qui est vécue à Gaza.

La législation est désuète parce qu’elle se « colle »
sur une position commune qui a été modifiée depuis
lors. C’est la raison pour laquelle on dit qu’il y a une
modification du décret du 21 juin 2012 précité qui va
aboutir début 2026.

M. Mugemangango fait observer que cette disposi-
tion est aussi reprise dans les amendements déposés
par le Groupe PTB (annexe 5).

Il est dit que le Gouvernement wallon peut combler
ce « trou dans la raquette » depuis des mois et qu’il ne
le fait pas. C’est une position politique concrète et cela
coûte la possibilité pour Israël d’avoir des armes, alors
que l’on pourrait l’en empêcher.

Le seul sens de ne pas mettre cet amendement dans
le texte, c’est de se retrouver avec une révision du dé-
cret qui ne comporte pas ces dispositions.

Le commissaire déclare qu’il sera au rendez-vous
pour voir si cette disposition censée combler le « trou
dans la raquette » sera là ou pas lors de la révision du
décret du 21 juin 2012 précité en 2026. On n’a pas de
date, ce qui est aussi en soi un problème.

Si cette disposition est présente, c’est incompréhen-
sible que la majorité ne le mette pas dans son texte dès
à présent.

La réponse que l’on devrait avoir, c’est soit la date à
laquelle ce texte sera là ou soit ce que la majorité sou-
tient maintenant, une position qu’elle va de toute ma-
nière soutenir début 2026.

M. Mockel regrette qu’il ait seulement été pris en
compte trois amendements qui étaient plutôt de l’ordre

de la « décoration ». Pour ce qui est des amendements
portant sur un changement, ce n’est pas repris.

Et cela sans dire les changements que le Parlement
peut décider lui-même, comme la proposition d’adap-
ter, d’améliorer nettement la procédure pour le
contrôle des licences d’armes. Même cela, la majorité
n’a pas voulu en tenir compte.

En ce qui concerne l’affirmation de prise en compte
des revendications des pétitionnaires, il constate que
l’une de leurs revendications essentielles, soit un débat
plus large sur la situation qui devrait avoir lieu au Par-
lement n’a pas été reprise. Cette préoccupation figure
dans l’amendement n° 9 (annexe 3), qui n’a pas été ac-
cepté par la majorité.

Votes

Amendements nos 1 à 9 (annexe 3) déposés par le
Groupe Ecolo

L’amendement n° 1 (annexe 3) est adopté à l’unani-
mité des membres.

Les amendements nos 2 à 9 (annexe 3) sont rejetés
par 6 voix contre 4.

Amendements nos 1 à 6 (annexe 4) déposés par le
Groupe PS

L’amendement n° 1 (annexe 4) est adopté à l’unani-
mité des membres.

Les amendements nos 2 à 4 (annexe 4) sont rejetés
par 6 voix contre 4.

L’amendement n° 5 (annexe 4) est adopté à l’unani-
mité des membres.

L’amendement n° 6 (annexe 4) est rejeté par 6 voix
contre 4.

Amendements nos 1 et 2 (annexe 5) déposés par le
Groupe PTB

L’amendement n° 1 (annexe 5) est rejeté par 6 voix
contre 4.

L’amendement n° 2 (annexe 5) est rejeté par 6 voix
contre 1 et 3 abstentions.

Le contenu des amendements n° 1 (annexes 3 et 4)
a, à la demande unanime des membres de la Commis-
sion, été fusionné et rédigé comme suit : « Considérant
le drame humanitaire qui sévit dans la bande de Gaza à
la suite des atrocités du 7 octobre 2023 en Israël, et la
persistance d’une situation catastrophique pour la po-
pulation palestinienne, découlant notamment de viola-
tions du droit international imputables au gouverne-
ment israélien ».
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V. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal a
pris connaissance de la pétition déposée par M. Ma-
bille relative au commerce d’armes entre la Région
wallonne et Israël et a procédé à l'audition de MM. Ma-
bille, Brasseur et Mme Waroquiez, représentants des
petitionnaires, en application de l’article 127.6 du Rè-
glement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 6 voix contre 4, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 492 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Mabille, Brasseur et
de Mme Waroquiez, représentants des pétitionnaires,
en date du 6 octobre 2025, en Commission des affaires
générales, du budget, des relations internationales et
du bien-être animal, et l’échange avec les parlemen-
taires qui s’en est suivi ;

Considérant le drame humanitaire qui sévit dans la
bande de Gaza à la suite des atrocités du 7 octobre
2023 en Israël, et la persistance d’une situation catas-
trophique pour la population palestinienne, découlant
notamment de violations du droit international impu-
tables au gouvernement israélien ;

 Considérant les principes défendus par la Wallonie
depuis le début du conflit :

– la protection des civils ;

– l’accès humanitaire ;

– le respect du droit international ;

Considérant les accords de coopération entre le Fé-
déral et les Régions de 2009 visant à ne procurer au-
cune licence d'exportation d'armes qui renforcerait la
capacité militaire des forces en présence ;

Considérant les nombreuses questions parlemen-
taires sur la thématique et le débat sur « les mesures à
prendre en Région wallonne quant à la situation en
cours à Gaza » qui s’est tenu le 19 août 2025 en Com-
mission des affaires générales, du budget, des relations
internationales et du bien-être animal ;

Considérant l’accord du Conseil des Ministres res-
treint du 2 septembre 2025 et la réunion de consulta-
tion en présence des trois Régions du 16 septembre
2025 dans le dossier relatif à la crise humanitaire au
Moyen-Orient, et plus particulièrement le volet « inter-
diction d'exportation et de transit des armes », qui sou-
tiennent l’extension de l’interdiction décidée lors de la
consultation interfédérale de 2009 précitée et qui :

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
au transit de tout type, en assurant la coordination
entre les mesures à prendre aux niveaux fédéral et
régional, dans le respect de la répartition des com-
pétences (loi spéciale du 12 août 2003) ;

– soutiennent l'extension de cette cette politique de
refus aux biens à double usage (tels que définis
dans le Règlement UE 2021/821 du 20 mai 2021),
lorsque l’utilisateur final est militaire ;

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
(licence d’exportations et transit de tout type) à
tous les biens militaires destinés à un usage par Is-
raël, et pas seulement ceux destinés à l’armée israé-
lienne ;

Considérant l’annonce d’un arrêté royal visant à :

– interdire le survol du territoire national par des aé-
ronefs transportant des armes et/ou du matériel mili-
taire vers l'État d'Israël ou les territoires palesti-
niens qui renforceraient les capacités militaires des
forces en présence ;

– l’obligation, pour toute compagnie aérienne, de dé-
clarer à l’administration la liste des produits trans-
portés lorsqu’elle a connaissance ou a des raisons
de présumer qu’un transport par voie aérienne fait
l’objet de l’interdiction précitée ;

Considérant qu’au nom de la Belgique, l’État fédéral
plaidera activement pour un embargo au niveau euro-
péen des armes et des biens à double usage lorsque
l’utilisateur final est militaire ;

Considérant la publication sur le site du Service pu-
blic de Wallonie à la demande du Ministre-Président
des rapports réalisés conformément au décret du 21
juin 2012 relatif à l'importation, à l'exportation, au
transit et au transfert d'armes civiles et de produits liés
à la défense ;

Considérant la révision du décret précité, conformé-
ment à la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029, dont la première lecture est attendue pour
la fin de l’année 2025 ou le début de l’année 2026,
pour un vote au Parlement courant de l’année 2026.

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal :

– rappelle que le Parlement de Wallonie est à
l’écoute des balises et des éléments portés par la so-
ciété civile, dont la pétition et l’audition visées, et
ce dans le strict respect de l’exercice de ses fonc-
tions de pouvoir législatif et de contrôle de l’action
du Gouvernement ;

– rappelle que les demandes reprises dans la pétition
ont déjà été débattues en séance plénière et en Com-
mission, à la faveur du développement de plusieurs
questions, débats et résolutions ;

– demande au Gouvernement wallon d’assurer l’ef-
fectivité des mesures adoptées par le Gouverne-
ment fédéral ;

– continuera à sensibiliser le Ministre-Président et le
Gouvernement dans son ensemble à la thématique.

La Commission a décidé de clore l'examen de la péti-
tion.



14

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DE BUE

La Présidente,

C. MAUEL
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

 
 
 
Concerne : Pétition relative au commerce d'armes entre la Région wallonne et Israël 
 
 
 
Nous sommes des citoyennes et citoyens wallons qui luttons pour le respect des droits 
humains et du droit humanitaire, en particulier les droits de la population palestinienne. 
 
A Gaza, l’armée israélienne est responsable de nombreuses violations du droit international 
(bombardements incessants et indiscriminés, destruction massive de l’habitat et des 
infrastructures, assassinats délibérés de dizaines de milliers de civils palestiniens en majorité 
femmes et enfants, déplacements forcés de la population, privation de leurs ressources 
élémentaires-alimentation, eau, soins, éducation…). 
 
En janvier 2024, la Cour internationale de Justice a établi la présomption d’un génocide en 
cours à Gaza, de crimes de guerres et de crimes contre l’humanité. Les Nations Unies, 
Amnesty International, Médecins Sans Frontières… ont publié également des rapports dans 
ce sens.  
 
En Cisjordanie, autre partie du territoire palestinien occupé, l’Etat israélien commet aussi des 
actes pouvant être qualifiés de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité : colonisation, 
annexion illégale de territoires et de ressources naturelles, destruction d’habitations, 
expulsions, assassinats.  
 
Près de 10.000 Palestiniens, y compris des enfants, sont détenus par Israël et sont victimes 
de mauvais traitements, de tortures et de déportation et nombre d’entre eux sont morts en 
détention. 
 
Le contrôle sur le commerce d’armes avec Israël se révèle insuffisant au regard de 
l’engagement moral de respect des droits humains et du droit international. En 2009, un 
accord avait été conclu entre l’Etat Fédéral et les Régions pour que la Belgique cesse de 
contribuer à renforcer la force armée israélienne. Mais, en réalité, pendant des années, la 
Région wallonne a poursuivi son commerce de matériel militaire vers Israël, comme l’a 
rappelé l’émission #Investigation du 12 mars 2025 de la RTBF. 
 
Nous demandons que le Parlement de Wallonie agisse pour que la Région wallonne nous 
garantisse l’absence effective et vérifiable de tout commerce (transit, importation et 
exportation directe et indirecte via des pays tiers) d’armes, poudre et munitions, pièces 
détachées et matériel à usage militaire et à double usage vers Israël. 
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ANNEXE 2 
 

Proposition de conclusions à la suite de l’audition des représentants 
des pétitionnaires de la pétition relative au commerce d’armes entre la 

Région wallonne et Israël 
 

Considérant que la pétition a recueilli 4.492 signatures, dont au moins 1.000 ont pu être 
vérifiées via le Registre national ;  
 
Considérant l’audition de MM. Mabille, Brasseur et de Mme Waroquiez, représentants des 
pétitionnaires, en date du 6 octobre 2025, en Commission des aHaires générales, du 
budget, des relations internationales et du bien-être animal, et l’échange avec les 
parlementaires qui s’en est suivi ;  
 
 Considérant les principes défendus par la Wallonie depuis le début du conflit :  
 

- la protection des civils ;  
 

- l’accès humanitaire ;  
 

- le respect du droit international ; 
 
Considérant les accords de coopération entre le Fédéral et les Régions de 2009, visant à 
ne procurer aucune licence d'exportation d'armes qui renforcerait la capacité militaire 
des forces en présence ; 
 
Considérant les nombreuses questions parlementaires sur la thématique et le débat sur 
« les mesures à prendre en Région wallonne quant à la situation en cours à Gaza » qui 
s’est tenu le 19 aout 2025 en Commission des aHaires générales, du budget, des relations 
internationales et du bien-être animal ;  
 
Considérant l’accord du Conseil des Ministres restreint du 2 septembre 2025 et la réunion 
de consultation en présence des trois Régions du 16 septembre 2025 dans le dossier 
relatif à la crise humanitaire au Moyen-Orient, et plus particulièrement le volet « 
interdiction d'exportation et de transit des armes », qui soutiennent l’extension de 
l’interdiction décidée lors de la consultation interfédérale de 2009 précité et :  
 

- d’appliquer cette politique de refus au transit de tout type, en assurant la 
coordination entre les mesures à prendre aux niveaux fédéral et régional, dans le 
respect de la répartition des compétences (loi spéciale du 12 août 2003) ; 
 

- d’appliquer cette politique de refus aux biens à double usage (tels que définis dans 
le Règlement UE 2021/821 du 20 mai 2021), lorsque l’utilisateur final est militaire ; 
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- d’appliquer cette politique de refus (licence d’exportations et transit de tout type) 
à tous les biens militaires destinés à un usage par Israël, et pas seulement ceux 
destinés à l’armée israélienne ;  

 
 
Considérant l’annonce d’un Arrêté royal visant à :  
 

- interdire le survol du territoire national par des aéronefs transportant des armes 
et/ou du matériel militaire vers l'État d'Israël ou les territoires palestiniens qui 
renforcerai(en)t les capacités militaires des forces en présence ;  

 
- l’obligation, pour toute compagnie aérienne, de déclarer à l’administration la liste 

des produits transportés lorsqu’elle a connaissance ou a des raisons de présumer 
qu’un transport par voie aérienne fait l’objet d’une l’interdiction précitée ;  

 
Considérant qu’au nom de la Belgique, l’État fédéral plaidera activement pour un 
embargo au niveau européen des armes et des biens à double usage lorsque l’utilisateur 
final est militaire ;  
 
Considérant la publication – sur le site du SPW à la demande du Ministre-Président – des 
rapports réalisés conformément au décret du 21 juin 2012 relatif à l'importation, à 
l'exportation, au transit et au transfert d'armes civiles et de produits liés à la défense ;  
 
Considérant la révision du décret précité, conformément à la DPR, dont la première 
lecture est attendue pour la fin de l’année 2025 ou le début de l’année 2026, pour un vote 
au Parlement courant de l’année 2026 ;  
 
La Commission des aHaires générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être animal :  
 

- Rappelle que le Parlement de Wallonie est à l’écoute des balises et des éléments 
portés par la société civile, dont la pétition et l’audition visées et ce, dans le strict 
respect de l’exercice de ses fonctions de pouvoir législatif et de contrôle de 
l’action du Gouvernement ; 
 

- Rappelle que les demandes reprises dans la pétition ont déjà été débattues en 
séance plénière et en Commission, à la faveur du développement de plusieurs 
questions, débats et résolutions ;  
 

- Continuera à sensibiliser le Ministre-Président et le Gouvernement dans son 
ensemble à la thématique ; 
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ANNEXE 3 
 
Proposition de conclusions à la suite de l’audition des représentants des pétitionnaires de la 
pétition relative au commerce d’armes entre la Région wallonne et Israël 
 
Amendements proposés par le Groupe Ecolo 
 
Amendement n°1 : 
 
Après l’actuel 3ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit : 
 
« Considérant l’urgence en regard de la situation humanitaire de la population palestinienne de 
Gaza qui continue à être catastrophique ; »  
 
Justification: 
 
Il est important de mentionner dans nos considérations ce fait marquant au plus haut point. La 
situation humanitaire de la population palestinienne de Gaza est reconnue comme catastrophique 
par les agences de l’ONU, par des organisations internationales et des organisations non 
gouvernementales. 
 
Amendement n°2 : 
 
Après l’actuel 3ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit : 
 
" Considérant que toute faiblesse ou négligence dans la prévention du génocide pourrait entraîner 
une action en justice à l'encontre de la Région wallonne ; " 
 
Justification : 
 
C'est en agissant de manière ferme et décidée contre tout transit d'armes vers Israël et les territoires 
occupés que la Région pourra éviter qu'une action en justice en ce sens ait lieu, ou du moins qu'elle 
pourra éviter qu'une telle action aboutisse à son encontre. 
 
Amendement n°3 : 
 
Après l’actuel 3ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit  : 
 
« Considérant que complémentairement au refus des demandes de licences d’exportation d’armes, il 
faut prendre toutes les mesures pour assurer un embargo effectif et complet sur le commerce et le 
transit d’armes en direction d’Israël  ; » 
 
Justification: 
 
Refuser toute demande de licence d’exportation d’armes pouvant nourrir ce conflit est nécessaire. Il 
existe également des transferts d’armes clandestins vers Israël. Ces trafics sont avérés. Il est 
nécessaire d’agir pour y mettre fin. 
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Amendement n°4 : 
 
L’actuel 4ème considérant est remplacé par le considérant formulé comme suit : 
 
« Considérant que si la Région wallonne veut faire respecter sa propre législation ainsi que les 
critères européens relatifs aux exportations et aux transits d’armes, elle doit non seulement refuser 
toute licence d’exportation vers Israël, mais elle doit aussi se donner les moyens propres et en 
coopération avec les autres pouvoir publics, afin d’intervenir en cas d’indice de fraude et de 
sanctionner en cas de fraude avérée : la commission prend acte de l’accord du Conseil des Ministres 
restreint du 2 septembre 2025 et la réunion de consultation en présence des trois Régions du 16 
septembre 2025 dans le dossier relatif à la crise humanitaire au Moyen-Orient, et plus 
particulièrement le volet « interdiction d'exportation et de transit des armes », qui soutiennent 
l’extension de l’interdiction décidée lors de la consultation interfédérale de 2009 précité et qui vise 
à: 
 

- « appliquer cette politique de refus au transit de tout type, en assurant la coordination entre 
les mesures à prendre aux niveaux fédéral et régional, dans le respect de la répartition des 
compétences (loi spéciale du 12 août 2003) ; 
 

- appliquer cette politique de refus aux biens à double usage (tels que définis dans le 
Règlement UE 2021/821 du 20 mai 2021), lorsque l’utilisateur final est militaire ; 
 

- appliquer cette politique de refus (licence d’exportations et transit de tout type) à tous les 
biens militaires destinés à un usage par Israël, et pas seulement ceux destinés à l’armée 
israélienne ; » 

 
Justification: 
 
Ce considérant complète et remplace le considérant sur le Conseil des Ministres restreint du 2 
septembre 2025. Cette reformulation vise à réaffirmer l’importance que la commission accorde à un 
embargo effectif et à une collaboration avec les autres niveaux de pouvoir pour agir concrètement 
afin de détecter et le cas échéant de sanctionner les fraudes. 
 
Amendement n°5 : 
 
L’actuel 8ème considérant est remplacé par le considérant formulé comme suit : 
 
« Considérant que le Gouvernement a annoncé vouloir déposer un avant-projet de décret modifiant 
le décret précité, dont la première lecture interviendrait pour la fin de l’année 2025 ou le début de 
l’année 2026 ; » 
 
Justification : 
 
Il est inopportun de faire référence comme telle à une révision du décret, puisque son contenu est 
inconnu pour les membres du Parlement. Il est donc proposé de reformuler le considérant pour faire 
référence à l’annonce du Gouvernement à cet égard. 
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Amendement n°6 : 
 
Dans la partie finale des conclusions, après le premier tiret, est inséré le tiret suivant : 
 
« - Exprime sa volonté de revoir la procédure de contrôle parlementaire en matière d'octroi de 
licences d'armes, afin d’améliorer de manière substantielle l’efficacité, la transparence et la 
publicité de ses débats et décisions en la matière ; » 
 
Justification: 
 
Tant l’audition que la pratique de la procédure de contrôle en sous-commission ont montré la 
nécessité de revoir cette procédure de contrôle. 
 
Amendement n°7 : 
 
Dans la partie finale des conclusions, l’actuel 3ème tiret est remplacé par : 
 
« - demande au Gouvernement wallon de formuler et adopter dans les meilleurs délais des 
propositions concrètes de nature à garantir l'absence effective et vérifiable de tout commerce 
d’armes, de poudre et de munitions, de pièces détachées et de matériel à usage militaire et à double 
usage vers Israël ; » 
 
Justification: 
 
Il est nécessaire d’organiser le suivi concret des mesures à prendre en suite de ces conclusions. 
 
Amendement n°8 : 
 
Dans la partie finale des conclusions, à la fin des conclusions, un nouveau tiret est ajouté, formulé 
comme suit : 
 
« - demande au Gouvernement d’établir, dans les deux mois,  un rapport sur les suites qu’il a donné 
aux présentes conclusions et de le transmettre au Parlement ; » 
 
Justification : 
 
Outre le cadre habituel des réponses aux questions parlementaires,  la thématique mérite que le 
Gouvernement établisse un rapport structuré reprenant de manière intégrée les mesures qu’il a prise 
en suite des présentes conclusions, outre les différents aspects factuels, les défis auxquels il est 
exposé et la manière avec laquelle il  applique la législation 
 
Amendement n°9 : 
 
Dans la partie finale des conclusions, à la fin des conclusions, un nouveau tiret est inséré, formulé 
comme suit : 
 
« - demande que suite à ce rapport, un débat plus large sur cette thématique puisse avoir lieu au sein 
de notre assemblée. » 
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Justification: 
 
Afin de valoriser le rapport du Gouvernement et de donner à la thématique le suivi et la publicité 
qu’elle mérite, la commission en débattra. 
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ANNEXE 4 

Amendements PS aux recommandations MR/Engagés suite à la pétition contre le 
transit d’armes vers Israël 

Amendement n°1 : 

Après l’actuel 2ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit 
: 

« Considérant le drame humanitaire survenu dans la bande de Gaza à la suite des 
atrocités perpétrées le 7 octobre 2023 en Israël, ainsi que les violations manifestes du 
droit international imputables au gouvernement israélien ; » 

Amendement n°2 : 

L’actuel 3ème considérant est remplacé par le considérant formulé comme suit : 

« Considérant la nécessité de promouvoir : 

• la protection des civils ; 

• l’accès humanitaire ; 

• le respect du droit international. » 

Amendement n°3 : 

Après l’actuel 7ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit 
: 

« Considérant que la mise en œuvre eMective de ces décisions impliquera une charge de 
travail supplémentaire tant pour les services de la Direction des Licences d’Armes (SPW 
Economie, Emploi, Recherche) que pour les douanes ; » 

Amendement n°4 : 

Après l’actuel 9ème considérant, est inséré un nouveau considérant, formulé comme suit 
: 

« Considérant la révision du décret précité, annoncée par le Gouvernement wallon et dont 
l’adoption par le Parlement est prévue au cours de l’année 2026, laquelle devra 
notamment habiliter le Gouvernement à interdire le transit, avec ou sans 
transbordement, de matériel militaire à destination d’Israël ; » 

Amendement n°5 : 

Dans la partie finale des conclusions, après le 2ème tiret, est inséré le tiret suivant : 

« Demande au Gouvernement wallon d’assurer l’eMectivité des mesures adoptées par le 
Gouvernement fédéral ; » 
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Amendement n°6 : 

Dans la partie finale des conclusions, après le 2ème tiret, est inséré le tiret suivant : 

« Demande au Gouvernement wallon de conférer une base légale à l’interdiction du 
transit, avec ou sans transbordement, de matériel militaire à destination d’Israël, dans le 
cadre de la révision du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au 
transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense ; ». 

24



 
Amendements PTB aux recommandations MR/Engagés suite à la pétition contre 
le transit d’armes vers Israël: 
 
Amendement nr 1: Les considérants suivants sont tous à insérer juste après le 3ième 
considérant du texte de la majorité. 
 
Considérant: 
 
que la situation humanitaire à Gaza constitue une tragédie d’ampleur inédite, avec plus de 65 
000 morts civils, dont 18 000 enfants, et des destructions massives d’hôpitaux, d’écoles et 
d’infrastructures vitales ; 
 
que la famine, les déplacements forcés et les bombardements massifs constituent des 
violations manifestes du droit international humanitaire ; 
 
que plusieurs organisations internationales (ONU, Amnesty International, Human Rights Watch, 
Médecins sans Frontières) ont qualifié la politique actuelle d’Israël de crime de guerre, voire de 
génocide ; 
 
que la Belgique, en tant qu’État partie à la Convention de 1948, est tenue de prévenir tout 
génocide et d’empêcher la complicité dans sa perpétration ; 
 
que la Wallonie, compétente en matière de licences d’exportation et de transit d’armes, doit 
aligner sa politique sur ces obligations internationales ; 
 
que plusieurs indices concordants (rapports d’enquête, déclarations publiques, investigations 
journalistiques) laissent penser que du matériel militaire ou des composants ont continué à 
transiter par la Wallonie vers Israël malgré les suspensions annoncées ; 
 
que les citoyens wallons, à travers la pétition précitée, demandent légitimement que la Wallonie 
cesse toute forme de complicité économique ou industrielle avec l’appareil militaire israélien ; 
 
 
Amendement nr 2, les demandes suivantes sont à insérer entre le deuxième tiret des 
conclusions du texte des recommandations de la majorité et le 3ème tiret. 
 
Demandes: 
 
- De prendre les mesures législatives nécessaires pour interdire immédiatement le transfert 
d'armes à destination d'Israël avec ou sans transbordement. 
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- La mise en place immédiate d'un mécanisme de contrôle systématique de toute cargaison 
transitant par les aéroports wallon à destination d'Israël. Pour ce faire, la mise en place d'un 
comité interfédéral de suivi strict des exportations vers Israël est nécessaire. 
 
  
 
Germain Mugemangango - PTB 
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